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 n° 75 976 du 28 février 2012 

dans les affaires x et x / III 

 

 

 En cause : 1. x  

2. x  

agissant en leur nom propre et en qualité de représentants légaux de 

x 

x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile, 

et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et 

à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 2 novembre 2011, en leurs noms personnels et aux noms de leurs enfants 

mineurs, par x et x, qui déclarent être respectivement de nationalité marocaine et italienne , tendant à 

l’annulation des décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prises 

respectivement le 18 août 2011 et le 22 août 2011 et notifiées toutes deux le 4 octobre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu les notes d’observations et les dossiers administratifs. 

 

Vu les ordonnances du 29 novembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 20 décembre 2011. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. BOUMRAYA loco Me H. CHIBANE, avocat, qui comparaît pour 

les parties requérantes, et Me P. HUYBRECHTS loco F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction de dossiers connexes. 

 

Le Conseil a été saisi le 2 novembre 2011 de deux recours en annulation. Un premier recours a été 

introduit contre une décision mettant fin au droit de séjour de la requérante avec ordre de quitter le 

territoire, lequel a été enrôlé sous le numéro de rôle x. Le second recours a été introduit contre une 

décision mettant fin au droit de séjour du requérant avec ordre de quitter le territoire, enrôlé sous le 

numéro x. 
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Il résulte de l’analyse de ces dossiers qu’ils sont connexes dans la mesure où l’annulation éventuelle de 

l’un peut avoir des effets sur la motivation de l’autre. Par conséquent, le Conseil estime devoir examiner 

ensemble les deux recours dans un seul et même arrêt. 

 

2. Faits pertinents de la cause. 

 

2.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 10 juin 2010. 

 

2.2. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 15 juin 2010.  

 

2.3. Le 16 juillet 2010, la requérante a introduit une demande d’autorisation d’enregistrement en qualité 

de travailleur salarié. Le 9 août 2010, elle a été mise en possession d’une attestation d’enregistrement.  

 

2.4. Le 25 janvier 2011, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de conjoint de la requérante. A cette même date, il 

a été mis en possession d’une attestation d’enregistrement. 

 

2.5. En date du 18 août 2011, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision 

mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le premier 

acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

En date du 16/07/2010, l'intéressée a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

travailleur salarié. A l'appui de sa demande, elle a produit un contrat de travail à durée indéterminée 

daté du 04/08/2010 émanant de la SPRL MAXY-CLEAN attestant d'une mise au travail à partir du 

04/08/2010. 

Elle a donc été mise en possession d'une attestation d'enregistrement le 09/08/2010. Or, il appert que 

l'intéressée ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

En effet, après vérification du fichier du personnel de l'ONSS (dimona), il apparaît que l'intéressée a 

travaillé en Belgique moins de 1 mois, à savoir du 04/08/2010 jusqu'au 31/08/2010. De plus, il est à 

noter que l'intéressée bénéficie du revenu d'intégration sociale au taux de chef de famille depuis le 

08/09/2010, ce qui démontre qu'elle n'a plus aucune activité professionnelle effective en Belgique. 

 

L'intéressée n'ayant pas travaillé au moins un an en Belgique et ne travaillant plus depuis plus de six 

mois, elle ne respecte plus les conditions mises au séjour d'un travailleur salarié et n'en conserve pas le 

statut. Elle ne remplit pas non plus les conditions de séjour d'un demandeur d'emploi, sa longue période 

d'inactivité démontrant qu'elle n'a aucune chance réelle d'être engagée. 

 

Conformément à l'article 42 bis de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de Madame [M.F.] ». 

 

2.6. En date du 22 août 2011, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision mettant 

fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le second acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’intéressé a obtenu une attestation d’enregistrement en date du 25/01/2011 dans le cadre d’un 

regroupement familial en tant que conjoint de Madame [M.F.], de nationalité Italie. Or, en date du 

18/08/2011, il a été décidé de mettre fin au droit de séjour de son épouse. Dès lors, en vertu de l’article 

42 ter, § 1
er

, alinéa 1, 1° de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, il est également mis fin au séjour de l’intéressé ». 

 

 

 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1.1. Dans le recours enrôlé sous le numéro x, la partie requérante prend un moyen unique : «  
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- Du défaut de motivation adéquate, suffisante et raisonnable en violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- De la violation du principe d’égalité et de non-discrimination (articles 10, 11 et 191 de la 

Constitution) ; 

- De la violation du principe de bonne administration, à savoir les devoirs de prudence et de 

précaution, de soin et de minutie ; 

- De la violation du principe de sécurité juridique ; 

- De l’erreur manifeste d’appréciation ; 

- De la violation des articles 40 et 42 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ».  

 

3.1.2. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération l’ensemble des 

éléments de la cause, de ne pas avoir agi avec prudence, précaution, soin et minutie et enfin de ne pas 

avoir respecté le principe d’égalité et de non-discrimination garanti par les articles 10, 11 et 191 de la 

Constitution. Elle rappelle la portée de l’obligation de motivation formelle et fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir motivé suffisamment et adéquatement la décision attaquée. Elle reproduit 

divers extraits de la jurisprudence du Conseil d’Etat et du Conseil de céans pour rappeler la portée du 

devoir de soin et de l’obligation de motivation.   

 

3.1.3. Elle ne comprend pas en quoi une longue période d’inactivité de la requérante permet à la partie 

défenderesse de douter de sa possibilité de retrouver un emploi. Elle souligne que la requérante ne 

saurait pas apporter la preuve de ses chances réelles de retrouver un emploi autrement qu’en 

continuant à chercher un accès au marché du travail et en suivant des formations. Elle précise que la 

requérante a suivi des cours de français.  

 

Elle soutient que la notion de « chances réelles d’être engagé » ne fait aucunement l’objet d’une 

définition légale et que cela est contraire au principe de sécurité juridique, d’autant plus que la partie 

défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation.   

 

Elle affirme que la requérante a effectué de multiples démarches afin de réintégrer le marché de 

l’emploi. Elle certifie en effet que la requérante s’est inscrite auprès d’Actiris et a contacté divers 

employeurs potentiels.  

 

Elle conclut que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation dès lors qu’aucun 

élément du dossier administratif ou de la motivation de l’acte querellé ne démontre que la requérante 

n’a aucune chance réelle d’être engagée. 

 

3.1.4. Dans le recours enrôlé sous le numéro x, la partie requérante prend un moyen unique «  

- Du défaut de motivation adéquate, suffisante et raisonnable en violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- De la violation des articles 40, § 4, 42 bis, § 1
er

 et 42 septies de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ».  

 

Elle reproduit l’exposé du moyen du recours enrôlé sous le numéro x. Elle estime que, dès lors que le 

premier acte attaqué doit être annulé, le second doit l’être aussi.  

 

 4. Discussion. 

 

4.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

Le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans l’unique moyen du recours 

enrôlé sous le numéro x, de quelle manière la partie défenderesse aurait violé les articles 40 et 42 bis 

de la Loi. 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation des articles précités.  

4.1.2. S’agissant de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution invoquée dans l’unique moyen du 

recours enrôlé sous le numéro x, le Conseil rappelle tout d’abord que la Cour Constitutionnelle a déjà 

indiqué que les règles constitutionnelles de l’égalité et de la non-discrimination n’excluent pas qu’une 
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différence de traitement soit établie entre des catégories de personnes comparables, pour autant qu’elle 

repose sur un critère objectif et qu’elle soit raisonnablement justifiée (cf., notamment, arrêt n° 4/96 du 9 

janvier 1996). En outre, le Conseil relève qu’il incombe à la requérante d’établir la comparabilité de la 

situation qu’elle invoque avec la sienne. Dès lors, il ne suffit pas d’alléguer que des personnes sont 

traitées différemment, encore faut-il démontrer la comparabilité de ces situations. En l’espèce, la 

requérante se contente de soulever une violation des principes d’égalité et de non-discrimination sans 

toutefois faire état de la situation par rapport à laquelle elle aurait été discriminée ou de la discrimination 

en elle-même.  

 

4.2. Sur le moyen unique pris du recours enrôlé sous le numéro x, le Conseil rappelle que l’article 42 

bis, §1, de la Loi, énonce : « Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de 

l'Union lorsqu'il ne satisfait plus aux conditions fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, 

ou, dans les cas visés à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable 

pour le système d'aide sociale du Royaume. Le ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si 

les conditions pour l'exercice du droit de séjour sont respectées ». 

 

L’article 40, § 4, 1° de la Loi, auquel il faut avoir égard en l’espèce, mentionne quant à lui : « Tout 

citoyen de l'Union a le droit de séjourner dans le Royaume pour une période de plus de trois mois s'il 

remplit la condition prévue à l'article 41, alinéa 1er et : 

1° s'il est un travailleur salarié ou non salarié dans le Royaume ou s'il entre dans le Royaume pour 

chercher un emploi, tant qu'il est en mesure de faire la preuve qu'il continue à chercher un emploi et qu'il 

a des chances réelles d'être engagé ». 

 

4.3. En l’occurrence, il ressort du dossier administratif et plus particulièrement de l’information reçue via 

la banque carrefour de la sécurité sociale concernant le revenu d’intégration sociale ou équivalent que 

la requérante n’a plus aucune activité professionnelle en Belgique puisqu’elle bénéficie du revenu 

d’intégration sociale au taux de chef de famille depuis le 8 septembre 2010. L’on constate en effet, 

comme cela résulte du fichier du personnel de l’ONSS (Dimona), figurant au dossier administratif, que la 

requérante n’a travaillé en Belgique que du 4 août 2010 au 31 août 2010. 

 

Au vu de de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu, à bon droit, mettre fin au 

séjour de la requérante dès lors qu’elle ne remplit plus les conditions mises au séjour d’un travailleur 

salarié et qu’elle n’a pas travaillé au moins un an en Belgique et ne travaille plus depuis plus de six 

mois.  

 

En outre, il est également correct de soutenir que la requérante ne remplit pas les conditions mises au 

séjour d’un demandeur d’emploi dès lors qu’aucun des documents figurant au dossier administratif ne 

permet de démontrer que la requérante a une chance réelle d’être engagée, et ce d’autant plus qu’elle 

fait état d’une longue période d’inactivité professionnelle puisqu’elle a travaillé moins d’un mois en 

Belgique depuis son arrivée en juin 2010. 

 

4.4. S’agissant du reproche selon lequel la notion de « chances réelles d’être engagé » ne fait l’objet 

d’aucune définition légale et que cela est contraire au principe de sécurité juridique, le Conseil estime 

qu’il n’est pas fondé. En effet, il ressort du point b) de l’article 50, § 2, 3° de l’Arrêté royal du 8 octobre 

1981relatif à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, que la preuve 

d’avoir une chance réelle d’être engagé, compte tenu de la situation personnelle de l’intéressé, peut être 

prouvée notamment par les diplômes obtenus, les éventuelles formations professionnelles suivies ou 

prévues et la durée de la période de chômage. 

 

En termes de recours, la requérante fait valoir le fait qu’elle a suivi des formations de français, qu’elle 

s’est inscrite chez Actiris et qu’elle a pris contact avec divers employeurs potentiels. Force est de 

constater que cela a été invoqué pour la première fois en termes de requête. Dès lors, outre le fait qu’en 

tout état de cause, il n’est aucunement contesté que la requérante a eu une longue période d’inactivité 

professionnelle et que cela ne favorise pas la conclusion d’un contrat de travail, il ne peut être reproché 

à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des éléments précités au moment où elle a pris 

l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des 

éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont 

postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer.   

4.5. Dans cette perspective, force est de conclure que la partie défenderesse a pu valablement décider, 

sans violer les dispositions et principes visés au moyen, que « L'intéressée n'ayant pas travaillé au 

moins un an en Belgique et ne travaillant plus depuis plus de six mois, elle ne respecte plus les 
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conditions mises au séjour d'un travailleur salarié et n'en conserve pas le statut. Elle ne remplit pas non 

plus les conditions de séjour d'un demandeur d'emploi, sa longue période d'inactivité démontrant qu'elle 

n'a aucune chance réelle d'être engagée ». En conséquence, la partie défenderesse a pu, à bon droit, 

prendre le premier acte attaqué mettant fin au droit de séjour de la requérante. 

 

4.6. Il y a lieu de souligner que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède pas d’une erreur 

manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, 

n°101.624). 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a motivé le premier acte attaqué comme 

suit : « En date du 16/07/2010, l'intéressée a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en 

tant que travailleur salarié. A l'appui de sa demande, elle a produit un contrat de travail à durée 

indéterminée daté du 04/08/2010 émanant de la SPRL MAXY-CLEAN attestant d'une mise au travail à 

partir du 04/08/2010. 

Elle a donc été mise en possession d'une attestation d'enregistrement le 09/08/2010. Or, il appert que 

l'intéressée ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

En effet, après vérification du fichier du personnel de l'ONSS (dimona), il apparaît que l'intéressée a 

travaillé en Belgique moins de 1 mois, à savoir du 04/08/2010 jusqu'au 31/08/2010. De plus, il est à 

noter que l'intéressée bénéficie du revenu d'intégration sociale au taux de chef de famille depuis le 

08/09/2010, ce qui démontre qu'elle n'a plus aucune activité professionnelle effective en Belgique. 

 

L'intéressée n'ayant pas travaillé au moins un an en Belgique et ne travaillant plus depuis plus de six 

mois, elle ne respecte plus les conditions mises au séjour d'un travailleur salarié et n'en conserve pas le 

statut. Elle ne remplit pas non plus les conditions de séjour d'un demandeur d'emploi, sa longue période 

d'inactivité démontrant qu'elle n'a aucune chance réelle d'être engagée. 

 

Conformément à l'article 42 bis de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de Madame [M.F.] ».  

 

Dès lors, la partie défenderesse a fourni à la requérante une information claire, adéquate et suffisante 

qui lui permet de comprendre les raisons pour lesquelles il a été mis fin à son séjour et lui permet 

d’apprécier l’opportunité de les contester utilement. La première décision querellée satisfait dès lors, en 

l’état, aux exigences de motivation formelle.  

 

4.7. Le Conseil considère que le rejet du recours enrôlé sous le numéro x, en ce qui concerne le premier 

acte attaqué, rejaillit par voie de conséquence sur le second acte attaqué, lequel est clairement lié au 

sort du premier comme souligné par la partie requérante en termes de requête et n’a, en outre, fait 

l’objet d’aucune critique concrète.  

 

4.8. Il résulte de ce qui précède que les moyens pris ne sont pas fondés. 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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Les requêtes en annulation sont rejetées. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille douze par : 

 

Mme. C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 


